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(contribution personnelle à la discussion n° 2)

Le 10 janvier 2004

Union européenne : Où est passée la démocratie ?

Toutes les décisions et directives de l’Union européenne s’inscrivent dans la perspective de la disparition et la destruction des Etats, des Nations, des parlements nationaux, de la République et des services publics, de l’égalité des droits de tous les citoyens, de la solidarité des générations entre-elles par la destruction programmée de la Sécurité sociale et du système de retraites par répartition.

La prochaine décision de la Commission européenne en matière de visa, de droit d’asile ou d’immigration fixée au plus tard au 1er mai  2004 par le traité d’Amsterdam, constitue une nouvelle atteinte à la souveraineté des Etats membres de l’UE, dans la mesure où ils n’auront plus la possibilité de proposer une décision et encore moins d’en prendre une, à partir de cette date. 

Cette nouvelle décision constitue aussi une menace pour les militants, les démocrates, les familles qui ont fui la répression ou la misère et qui ont trouvé refuge dans notre pays.

Les parlements nationaux n’auraient plus qu’à appliquer à la lettre les décisions de la Commission européenne. Ils s’y emploient déjà avec zèle, de droite comme de gauche.

Peut-on poser une question : Où est passée la démocratie ? 

Sachant que la majorité du soi-disant parlement européen lui est acquise, elle s’apprêterait à s’en servir pour tenter de légitimiser ces décisions, en exigeant que les députés européens participent activement à la mise en œuvre de sa politique, ce qui ne devrait pas leur demander trop d’efforts, de droite comme de gauche, ils sont déjà à pieds d’œuvre. 

Peut-on poser une question : Où est passée la démocratie ? 

Quant aux ministres des Etats membres de l’UE, en perdant leur droit de veto au profit de la majorité qualifiée, ils acceptent de mettre un terme à l’indépendance de l’Etat qu’il représente, au profit d’un Etat supranational dirigé par la Commission européenne, dont les membres ne sont pas élus au suffrage universel.

Peut-on poser une question : Où est passée la démocratie ?  

En réalité, cette politique s’inscrit intégralement dans le cadre fixé par le projet de « Constitution » présenté par Giscard. 

En abrogeant le pouvoir législatif des Etats, on supprime du même coup toutes références nationales, or tous les acquis sociaux et démocratiques ont été conquis depuis 1789 dans un cadre national et en portent les marques de fabrique : le Code du travail, les conventions collectives, les diplômes, la Sécurité sociale et les caisses de retraites, l’ensemble du service public, les principaux droits d’expression, de revendiquer ou de négocier, de constituer des partis et des syndicats indépendants de l’Etat et des patrons.

Peut-on poser une question : Où est passée la démocratie ?  

Chaque nouvelle décision de la Commission européenne porte atteinte à la démocratie. 

Chaque nouvelle décision de la Commission européenne tend à accroître la concurrence entre les travailleurs en détruisant toutes références collectives, au profit d’un individualisme effréné.

Chaque nouvelle décision de la Commission européenne favorise le développement du communautarisme, du racisme, de l’antisémitisme, de la corruption (voir Parmalat).

Voilà pourquoi il est urgent de se mobiliser et de s’organiser pour dire NON au projet de « Constitution » européenne qui conduit les peuples d’Europe à la misère et à la guerre civile.

NON à l’Europe des multinationales, des licenciements, des fermetures d’usines, des délocalisations, des fonds de pensions, du chômage, de la précarité et de la charité.

OUI à l’Europe libre et fraternelle des travailleurs et des peuples débarrassés du capitalisme, c’est-à-dire, de la propriété privée des moyens de production, du marché financier et de la bourse.

Tardieu Jean-Claude

(source : site Internet : www.professionpolitique.info, le 7 janvier 2004)
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